


Canada 

LA DIVERSITE 
DANS LES COLLECTIVITES : 
LES PARTICULARITES 
REGIONALES DU 
Lo GEM ENTAU 
CANADA 

RAPPORT SOMMAIRE 

Le present projet a ete subventionne 
par la societe canadienne d'hypotheques 
et de logement, mais les vues e xprimees 
sont celles de l'auteur et n'engagent 
aucunement la Societe. 

La Societe canadienne d'hypotheques et de logement (SCHL) 
offre un large eventail de renseignements relatifs a l'habitation. 
Pour obtenir des precisions, adressez-vous au bureau SCHL 
de votre localite. 

La SCHL endosse le theme de developpement durable du 
gouvernement federal. Nos publications sont publiees en quantites 
limitees, selon la demande du marche; les mises a jour paraissent 
lorsqu'elles sont necessaires; et, dans la mesure du possible, nous 
utilisons du papier recycle et de l'encre qui ne nuit pas a ffi 
l'environnement. Z5e 
This publication is also available in English under the title 
Communities of Diversity : Regional Differences in Canada's Housing 
NHA 6629 



DONNEES DE CATALOGAGE AVANT PUBLICATION 
(CANADA) 

Vedette principale au titre: 

La Diversite dans les collectivites : les particularites regionales du 
logement au Canada: rapport sommaire 

Publ. aussi en anglais so us le titre: Communities of diversity. 
Comprend des references bibliographiques. 
ISBN 0-662-97684-3 
N° de cat. MAS NH15-75/1992F 

1. Logement - - Canada. 2. Promotion residentielle - - Canada. 
3. Logement - - Canada - - Disparites regionales. I. Societe 
canadienne d'hypotheques et de logement. II. Titre: Les 
particularites regionales du logement au Canada. 

HD7305.A3C65141992 363.5'0971 C92-099731-7 

© Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 1992 

ISBN 0-662-97684-3 

N° de catalogue MAS NH15-75/1992F 

Imprime au Canada 
Prepare a l'intention de la Division de la recherche, SCHL, par le groupe 
ACS Limitee, Ottawa. 
Realisation: Centre des relations publiques, SCHL 



, 
TABLE DES MATIERES 

1. Introduction 1 

2. Problemes lies a la determination et a l'evaluation 
des differences regionales 2 

3. Differences regionales dans Ie secteur du logement 
de nos jours 3 

4. Facteurs a l'origine des differences regionales 3 

5. Evolution historique de la colonisation du Canada 5 

6. Differences climatiques et environnementales 5 

7. Croissance et composition de la population 6 

8. Types de menages 11 

9. Dynamique du marche du logement 11 

10. Prets a l'habitation 16 

11. Structure de l'industrie 17 

12. Technologie et conception des logements 20 

13. Accessibilite des logements 22 

14. Progres realises en vue de reduire les disparites 
dans Ie secteur du logement 23 

15. Preferences en matiere de logement 29 

16. Press ions exercees en vue d'amener l'Etat a intervenir 
dans Ie secteur du logement 29 

17. Conclusions: L'importance des differences regionales 32 

ANNEXES 

A: Domaines proposes en vue de la recherche future sur les 37 
differences regionales dans Ie secteur du logement 

B: Liste de contr6le pour les analystes de contr6le lorsque 40 
vient Ie temps d'appliquer les resultats de recherches 
nationales et regionales 

C: QueUes sont les principales differences regionales? 43 

D: Renvois detailles pour les tableaux contenus 
dans Ie rapport 46 

iii 



« ... la principale 
caracteristique [du 
Canada] reside 
probablement dans 
sa diversite. Nous 
ne semblons pas 
encore avoir appris 
a percevoir la 
diversite comme un 
fondement de la 
stabilite, et les 
differences comme 
des elements a partir 
desquels nous 
pouvons grandir, 
plut8t que des 
facteurs d'irritation 
que nous devons 
eliminer pour 
assurer 
l'uniformite» . 
(traduction libre) 

Reg Lang 
Canada: An 

Urban Agenda, 
19761 

1. INTRODUCTION 
Au Canada, les discussions au sujet des ecarts importants en ce qui a trait 
aux attitudes et aux modes de vie personnels, au developpement 
economique et aux conditions sociales, a la culture et a la politique, 
gu'on retrouve dans diverses regions, sont monnaie courante. 
Etrangement, une question qui pourrait equivaloir a une obsession 
nationale dans d'autres domaines a rarement ete examinee en rapport 
avec Ie secteur du logement. En fait, Ie present rapport est Ie premier 
document exhaustif faisant etat de la nature, de l'etendue et des causes 
des differences regionales dans Ie secteur du logement au Canada2. 

Ii poursuit les objectifs generaux suivants : 
• etablir les grandes lignes des principales differences et des principaux 

ecarts dans les series de donnees nationales compilees, et determiner 
lesquels sont les plus importants, selon les indicateurs disponibles; 

• amener les chercheurs dans Ie domaine du logement et les analystes de 
politiques a envisager la possibilite d'inclure de fa~on plus complete 
une «perspective regionale des differences» dans leurs travaux futurs, et 
leur offrir une orientation quant a la marche a suivre pour Ie faire de 
fa~on aussi efficiente que possible. 
Dans Ie cadre de la presente etude, les «regions » du Canada sont 

l'Atlantique, Ie Quebec, l'Ontario, les Prairies, la Colombie-Britannique 
et les Territoires du Nord. Les provinces comprises dans les regions 
comptant plusieurs provinces sont egalement examinees de fa~on 
approfondie. Les regions infraprovinciales sont examinees uniquement 
comme element des regions metropolitaines3. 

L'expression «differences regionales» s'entend : 
• des principaux ecarts sur Ie plan de la forme ou de la condition 

courante des logements existants pouvant etre lies a la region; 
• des ecarts sur Ie plan des tendances en matiere de mode d'occupation 

et d'occupation des logements; 
• des ecarts sur Ie plan de la structure, de la technologie, de la 

conception, etc. dans l'industrie du logement; 
• des ecarts sur Ie plan des conditions et des tendances du marche du 

logement et de l'investissement domiciliaire; 
• des ecarts sur Ie plan des conditions sociales entourant Ie secteur du 

logement; 
• des ecarts sur Ie plan des tendances en ce qui a trait aux attentes dans 

Ie domaine du logement; et 
• des ecarts sur Ie plan des structures et des programmes 

gouvernementaux. 
Lorsqu'on examine Ie contenu du present rapport, on do it etablir une 

distinction entre les «differences regionales» et les «disparites regionales». 
Cette derniere expression se rapporte aux differences entre la quantite ou 
la qualite des services et des conditions de logement disponibles d'une 
region a une autre. Le present rapport aborde longuement, de fa~on 
explicite, les disparites, etant donne que celles-ci constituent un 

1 Document sous-titre A Collection of Papers (Ottawa: Community Planning Press, 1976), p. 83. 

2 On retrouve de plus amples details, ainsi que des tableaux a I'appui dans Ie document intitule La 
diversite dans les collectivites : les particularites regionales du logement au Canada, Document de 
reference, qu'on peut se procurer au pres du Centre canadien de documentation sur I'habitation, 700, 
chemin de Montreal, Ottawa (Ontario) K1A OP7. 

3 II est possible d'envisager d'autres «regions" specifiques pour Ie logement, meme si elles ne 
respectent pas les limites administratives ou frontalieres, par exemple celles qui sont fondees sur I'usage 
predominant de materiaux donnes ou de technologies parliculieres. 
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aspect important des differences regionales, meme si elles ne 
correspondent pas aux differences regionales. 

De fa<;:on plus specifique, les disparites ont tendance a etre mesurees 
par rapport a une perspective nationale de parts economiques equitables. 
Elles ne tiennent pas compte de nombreux aspects historiques, culturels 
ou autres des differences regionales, qui sont tout aussi interessants ou qui 
pourraient influer sur la politique et la strategie globale d'une fa<;:on tout 
aussi marquee. 

2. PROBLEMES LIES A LA 
DETERMINATION ET A L'EVALUATION 
DES DIFFERENCES REGIONALES 

Depuis plus de 45 ans, des politiques precises sont adoptees dans le but de 
reduire les differences regionales canadiennes qui prennent la forme de 
disparites ou d'inegalites du revenu, ainsi que les obstacles sur le plan de 
l'acces a un marche donne. De meme, un cadre national de mesures 
institutionnelles a ete etablie pour le financement et la vente de 
logements, pour la communication de la technologie et des plans et pour 
la promotion de divers objectifs de la politique gouvemementale. Par 
consequent, il ne devrait pas etre surprenant de constater que, de nos 
jours, bon nombre de differences ont tendance a etre mineures, subtiles 
ou difficiles a definir et a mesurer. 

Comme l'indiquent les tableaux contenus dans le present rapport, ainsi 
que le tableau contenu a l'annexe C, quelques-unes des differences 
marquees, comme en font foi les donnees disponibles, resident dans: 
• le coOt et le prix des terrains et des logements; 
• les techniques utilisees pour la construction de logements, 

principalement celles qui sont associees a l'utilisation de l'energie pour 
le chauffage des maisons; 

• le niveau d'urbanisation dans differentes regions; 
• les tendances sur le plan du mode d'occupation; 
• les tendances cycliques dans le domaine de la construction 

domiciliaire; et 
• certains aspects specifiques des besoins en matiere de logements, 

notamment la proportion de logements necessitant des reparations 
majeures. 
Dans les cas OU les mesures en vue de promouvoir les systemes et 

normes pour l'ensemble du Canada ont ete les plus actives, que ce soit par 
le biais des forces du marche ou par le biais de la politique, les differences 
sont generalement moins marquees. Par exemple, les differences dans les 
tau x de defaut de paiement des prets hypothecaires, de «surpeuplement» 
des logements et dans le pourcentage du revenu consacre au lover sont 
etonnamment peu marquees dans l'ensemble du Canada. Dans la plupart 
des cas, elles semblent avoir diminue durant les decennies qui ont suivi la 
Seconde Guerre mondiale. 



3. DIFFERENCES REGIONALES DANS LE 
SECTEUR DU LOGEMENT DE NOS lOURS 

Ii existe certains risques inherents a separer Ie logement du reste de ce 
qu'on pourrait appeler Ie «vecu regional du Canada». C'est dans un 
logement que nous pas sons la moitie ou plus de notre vie, si on se fie au 
nombre d'heures passees dans la maison et autour de celle-ci. Mais les 
principaux facteurs determinants du vecu regional interviennent pour la 
plupart a l'exterieur de la maison, so it dans l'economie, dans les relations 
communautaires, dans la geographie, dans l'histoire, dans la langue et 
dans la culture. Le secteur du logement peut se ressembler enormement 
d'une region a une autre en tant que milieu physique, ou me me en tant 
qu'ensemble des relations du marche et ce, malgre des ecarts 
considerables pour d'autres aspects du vecu regional. 

Le present rapport avance l'hypothese suivante au sujet des regions du 
Canada de nos jours : les regions different Ie plus du point de vue du 
logement, en raison de leur combinaison precise d'elements, plutot qu'en 
raison des ecarts individuels. Les differences historiques sur Ie plan de la 
demographie, de la techno logie, de la conception, du type de logements 
et des conditions de vie ont tendance a converger et a devenir moins 
prononcees. Par consequent, les composantes individuelles du secteur du 
logement peuvent, en surface, apparaitre plutot semblables dans tout Ie 
pays. C'est la fa~on dont ces composantes sont associees pour former des 
touts regionaux qui est differente. 

Par exemple, on retrouve main tenant des logements «urbains» de 
haute densite dans to utes les regions, mais encore plus dans les regions 
dominees par les grands centres metropolitains. 

Les differents «problemes de logement» qu'on rencontre, notamment 
Ie «surpeuplement», la deterioration materielle et Ie non-respect des 
besoins speciaux, ne sont pas tellement differents lorsqu'on les examine 
separement. Cependant, Ie mode particulier dans lequel ils s'inserent, et 
qui fait qu'ils sont plus faciles ou plus difficiles a resoudre, varie 
enormement selon la region. De plus, l'ensemble de relations sociales et 
economiques, y compris la me sure dans laquelle Ie grand public souhaite 
que Ie gouvernement et les organismes communautaires interviennent, 
semble tres different si one se fie aux donnees recueillies dans Ie cadre de 
sondages, ainsi qu'a d'autres indicateurs. 

4. FACTEURS A L'ORIGINE DES 
DIFFERENCES REGIONALES 

Une quantite relativement restreinte de facteurs semblent etre a l'origine 
d'une grande partie des differences regionales dans Ie secteur du logement 
au Canada. C'est Ie cas, notamment : 
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• de l' evolution historique de l' habitat au Canada et, plus 
particulierement, lorsque differentes regions s'inscrivent dans le cadre 
des migrations vers l'Ouest et vers le Nord par les colonisateurs 
europe ens depuis 1500 apres J .-c. environ; 

• des differences climatiques et environnementales qui ont, a leur tour, 
oriente le choix des materiaux de construction, des types de logements, 
de l'architecture et des normes de construction; 

• des differences dans la composition et la dynamique de la population, y 
compris tout particulierement Ie niveau d'urbanisation; 

• des differences liees a la base economique et, par ricochet, au revenu des 
particuliers dans les differentes regions, y compris l'etendue de la 
dependance face a l'extraction des ressources primaires et a 
l'agriculture, ou aux industries manufacturieres et de service, qui sont 
concentrees davantage dans les regions urbaines et qui ont une valeur 
ajoutee plus elevee; 

• des differences liees a l'emplacement et a la taille de la population dans 
le systeme economique, social et politique regional; 

• des differences sur le plan des materiaux de construction utilises par les 
autochtones, notamment l'argile, la pierre taillee, le bois; 

• des differences historiques liees au nombre de locataires et de 
proprietaires, ainsi que des systemes judiciaires regissant les modes 
d' occupation; 

• des differences sur le plan des preferences manifestees par les investisseurs 
dans chaque region; et 

• des differences sur le plan de l' approche adoptee par les gouvemements 
provinciaux face a la regie mentation du developpement foncier, de la 
planification et des normes de construction. 
Ces neuf «forces motrices» peuvent etre a l'origine de nombreuses 

aut res differences dans le secteur du logement. 
Dans les principaux documents canadiens portant sur le 

developpement regional, le logement est generalement considere comme 
un aspect «passif,>, c'est-a-dire qu'il est repute refleter d'autres facteurs 
mais on estime qu'il a une incidence nulle ou restreinte. 

Par exemple, les auteurs ont tendance a presumer que le logement a 
peu d'incidence sur la mobilite de la population, etant donne que les 
personnes qui demenagent dans une nouvelle region peuvent acceder 
librement au marche du logement. On presume que ces personnes ont 
peu de difficulte a laisser derriere eux leur logement precedent. Ces 
presomptions n'ont pas ete verifiees par le biais de recherches, et elles 
peuvent s'averer tres simplistes. Le demenagement dans une nouvelle 
communaute entralne certainement des repercussions psychologiques et 
monetaires. Le logement a probablement plus d'incidence qu'on ne le 
croit sur la mobilite de la population. A tout le moins, des logements bien 
penses, bien construits et abordables constituent manifestement un 
incitatif suffisant pour amener une nouvelle industrie a s'installer dans 
une region donnee. 

La dynamique du logement constitue une «force motrice» de plein droit 
lorsqu'on determine la taille vraisemblable de l'industrie de la 
construction domiciliaire dans une region donnee, ainsi que les aptitudes, 
technologies et methodes de construction qui seront vraisemblablement 
employees. 



5. EVOLUTION HISTORIQUE DE LA 
COLONISATION DU CANADA 

L'histoire economique du Canada continue d'influer sur le secteur du 
logement de nos jours. Le mode de colonisation choisi pour creer et 
maintenir une combinaison de produits de base et toute une gamme de 
technologies de production et de transport peuvent main tenant creer des 
press ions sur les marches du logement. De fac;on plus precise, il se peut 
que les communautes qui occupaient jadis une place de choix dans la 
hierarchie de la colonisation soient maintenant etre en perte de vitesse, 
et que leurs logements perdent de la valeur en raison des innovations sur 
le plan de la technologie industrielle, de nouveaux systemes de transport 
et d'une reorientation de la demande mondiale en matiere de produits 
principaux. 

Au cours des decennies a venir, les plus petites migrations dans les 
regions qui produisent des ressources courent le risque d'etre mises au defi 
comme jamais auparavant, afin de trouver des fac;ons creatrices de 
survivre et de prosperer. Dans certaines regions, entre 40 et 60 p. 100 de 
tous les districts de recensement voient leur population baisser, et il est 
peu probable que cette tendance soit renversee a l'avenir. Tout ce que ces 
regions peuvent esperer, c'est de maintenir une population stable, ainsi 
que les commodites et les services connexes. 

Meme si la construction et l'occupation des logements sont tributaires 
des types et tendances des grands peuplements, il existe certaines preuves 
a l'effet que ces deux facteurs auraient egalement un effet stabilisateur. 
Ainsi, lorsqu'une personne herite d'une maison confortable et 
economique, elle reste generalement dans la communaute qu'elle aurait 
quitte autrement. 

D'apres un examen des tendances entre 1981 et 1986 sur le plan des 
migrations et de la valeur des logements dans les regions qui perdent une 
partie de leur population, le marche du logement peut continuer de 
fonctionner plutot normalement pendant une certaine periode, en raison 
de la dynamique et des attentes internes. 

6. DIFFERENCES CLIMA TIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES 

Le Canada est forme de dix «regions ecoclimatiques» distinctes, comme 
en fait foi le tableau 1. Le tableau 2 fait etat de la densite relative de la 
promotion immobiliere, selon des zones environnementales appelees 
«bassins tertiaires» par Statistique Canada. 11 est evident que la vaste 
maiorite de la population canadienne vit au sud du pays. 

A l'heure actuelle, la technologie employee dans le secteur du 
logement permet a la vaste majorite de la population de s' adapter aux 
differences climatiques regionales. Bien entendu, il existe des ecarts 
regionaux sur le plan du niveau d'isolation, des frais de chauffage annuels, 
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ainsi que du taux d'utilisation des commodites exterieures. Mais le climat 
ne semble pas etre un facteur determinant pour la conception et la 
construction des logements, sauf dans le Nord. Dans cette region, diverses 
tentatives anterieures en vue de fa ire fi des differences climatiques 
regionales ont presque toutes ete abandonnees. D'apres une recherche 
recente, une conception et une technologie distinctes sont en train de 
voir le jour dans le Nord. Celles-ci constituent l'une des innovations les 
plus interessantes dans le domaine de la promotion immobiliere afin de 
mieux repondre aux besoins regionaux. 

7. CROISSANCE ET COMPOSITION DE LA 
POPULATION 

La croissance de la population est manifestement un facteur a l'origine de 
la demande en matiere de logements, de la determination du taux de 
developpement et, par consequent, au fil des ans, du vieillissement des 
logements existants. Comme on le voit en consultant le tableau 3, les 
taux de croissance de la population dans les differentes regions variaient 
de 0,4 p. 100 a Terre-Neuve, a 11 p. 100 ou plus en Ontario et en 
Colombie-Britannique, pour la periode de 1981 a 1989. 

Un changement capital est en train de survenir dans la composition de 
la croissance de la population du Canada, et celui-ci aura des 
repercussions tres differentes sur chaque region du Canada: l'immigration 
semble vouloir surpasser la croissance naturelle comme facteur 
determinant de la croissance de la population. Les immigrants ont 
tendance a se rendre dans les grands centres metropolitains de l'Ontario, 
de la Colombie-Britannique, du Quebec et de l'Alberta. Dans la mesure 
ou l'immigration devient le principal facteur determinant de la 
croissance, ces regions continueront de croitre beau coup plus rapidement 
que les autres (tableau 4). 

Dans un tel contexte, l'attirance et l'accessibilite du logement et des 
communautes peut contribuer a conferer certains avantages 
concurrentiels aux zones auxiliaires regionales OU la croissance est plus 
lente, mais qui ont egalement des emplois a offrir. Mais il semble peu 
probable de modifier les tendances fondamentales. 

L'age moyen de la population canadienne augmente, mais les tau x et 
les repercussions nettes sur la composition varient considerablement 
selon la region. Differents besoins lies aux services communautaires 
associes aux residences pour personnes agees ne constituent qu'un 
exemple des repercussions actuelles et futures de ces differences. 



TABLEAU 1 DIX REGIONS ECOCLIMATIQUES DISTINCTES AU CANADA 

LEGENDE: 

1. ARCTIQUE 
2. SUBARCTIQUE 
3. BOREALE 
4. TEMPEREE FROIDE 
5. TEMPEREE 

Source: Environnement Canada 

6. PRAIRIES 
7. CORDILLERE SUBARCTIQUE 
8. CORDILLERE 
9. CORDILLERE INTERIEURE 
10. CORDILLERE PACIFIQUE 
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TABLEAU 2 LA MAJORITE DE LA POPULATION HABITE DANS LE SUD DU CANADA 

NOMBRE DE LOGEMENTS PAR KM2 

D 0-,004 
h :tt l 0,004 - <0,1 
_ 0,1-<1 
_>1 

Source : Statistique Canada, Division de I'environnement et des comptes sur la richesse 



TABLEAU 3 LE TAUX DE CROISSANCE DE LA POPULATION VARIE ENORMEMENT 
SELON LA REGION 1981-1989 

- l-

ATLANTIQUE I 
-I-

TERRE-NEUVE 0 
- l-

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD I 
- l-

NOUVELLE-ECOSSE I 
-l-

NOUVEAU-BRUNSWICK I 
-l-

QUEBEC I 
- l-

ONTARIO 
- l-

PRAIRIES I 
-f-

MANITOBA I 
- '-

SASKATCHEWAN I 
--

ALBERTA I 
- -

COLOMBI E-BRITAN N IQUE . 
- -

CANADA I 

I 

I 

o 2 4 6 8 10 12 

D TAUX DE CROISSANCE DE LA POPULATION, 1981-1989 (%) 

Source: Statistiques du logement au Canada 

9 



10 

TABLEAU 4 LES IMMIGRANTS S'INSTALLENT PRINCIPALEMENT EN ONTARIO, EN 
COLOMBIE-BRITANNIQUE ET AU QUEBEC 1989-1990 

-I-

TERRE-NEUVE 
-I-

iLE-DU-PRINCE-EDOUARD 
-I-

NOUVELLE-ECOSSE 0 
-~ 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

--
QUEBEC I 

--
ONTARIO 

--
MANITOBA ~ 

--
SASKATCHEWAN ] 

--
ALBERTA I 

-I-

COLOMBIE-BRITANNIQUE I 

I 

o 10K 20K 30K 40K SOK 60K 70K 80K 90K 100K 

D NOMBRE D'IMMIGRANTS PROVENANT DE L'ETRANGER (EN MILLIERS) 

Source: Statistiques du logement au Canada 



8. TYPES DE MENAGES 
Au cours de la demiere decennie specifiquement, Ie nombre de menages a 
augmente plus rapidement que la population et ce, dans toutes les 
regions. Les citoyens exigent de plus en plus de surface habitable, et ils 
forment plus de menages avec moins de personnes. Par exemple, Ie tau x 
de «surpeuplement» a diminue parmi tous les groupes de revenu, dans 
toutes les regions; d'apres Ie recensement de 1986, il vade maintenant 
entre 1,6 p. 100 en Ontario et au Quebec, et 4,6 p. 100 a Terre-Neuve. 

Etant donne que chaque region affiche une structure d'age, une 
composition des menages, une structure de prix et un taux d'occupation 
quelque peu differents, il restera neanmoins des differences marquees dans 
Ie taux de formation de menages. 

Un facteur fondamental a l'avenir residera dans la question de savoir 
ce qu'il adviendra des menages comptant une ou deux personnes agees. La 
baisse du taux de natalite, la croissance de la population axee davantage 
sur l'immigration, ainsi que les modifications economiques structurelles, 
semblent toutes des mesures qui vont dans Ie meme sens. Ainsi, il existe 
un nombre disproportionne de communautes stables OU la population est 
stable ou en baisse, dans les provinces de l'Atlantique, dans les Prairies, 
dans Ie Nord de l'Ontario non aborigene et dans les regions rurales du 
Canada en general, OU la proportion moyenne de personnes agees est plus 
elevee que la moyenne. Par consequent, les differences entre les zones 
urbaines et rurales dans les regions et entre les regions du Canada 
pourraient devenir plus marquees des Ie debut du prochain siecle 
(tableaux 5 et 6). 

9. DYNAMIQUE DU MARCHE DU 
LOGEMENT 

La dynamique du marche du logement oriente manifestement l'industrie 
de la construction domiciliaire, tout comme les materiaux, l'equipement 
et les industries de service connexes, et elle a un effet de multiplication 
sur l'economie dans son ensemble. Cependant, les marches du logement 
proprement dits ne semblent pas susciter d'autres modifications 
economiques, demographiques ou sociales d'une fa~on pouvant 
facilement etre identifiee. 

Compte tenu de la libre circulation des citoyens a la recherche de 
perspectives economiques, sociales et culturelles, les marches du logement 
sembleraient constituer l'une des rares sources potentielles de moderation 
des press ions exercees sur les mouvements de la population pour se rendre 
dans une region donnee et en revenir. Ainsi, des logements abordables et 
appropries pourraient contribuer a une reduction du mouvement des 
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appropries pourraient contribuer a une reduction du mouvement des 
regions ou la croissance est peu elevee vers les regions ou la croissance est 
plus elevee. Les logements couteux dans les regions les plus attirantes 
pourraient contribuer au fil du temps a limiter l'arrivee de nouveaux 
citoyens. Associe a d'autres facteurs, notamment les couts moins eleves 
des terres industrielles viabilisees et de milieux naturels plus imeressams, 
ce facteur pourrait me me contribuer a amener l'industrie a se reinstaller, 
cream ainsi un comrepoids permanent a son attirance. 

TABLEAU 5 LA POPULATION A DIMINUE DANS UN TIERS DE TOUTES LES DIVISIONS 
DE RECENSEMENT EN 1986 

-l-

TERRE-NEUVE I 
-I-

iLE-DU-PRINCE-EDOUARD 
--

NOUVELLE-ECOSSE I 
--

NOUVEAU-BRUNSWICK I 
--

QUEBEC I 
--

ONTARIO I 
-l-

MANITOBA I 
-l-

SASKATCHEWAN I 
-l-

ALBERTA I 
--

COLOMBIE-BRITANNIQUE I 
--

CANADA I 

o 1 0 20 30 40 50 60 70 

D POURCENTAGE CONNAISSANT UNE BAISSE 

Source : Statistique Canada, Recensement du Canada 1986 



TABLEAU 6 ECARTS MARQUES ENTRE LES REGIONS URBAINES ET LES REGIONS 
RURALES - 1986 

--
TERRE-NEUVE I 

--
iLE-DU-PRINCE-EDOUARD I 

-l-

NOUVELLE-ECOSSE I 
-l-

NOUVEAU-BRUNSWICK I 
-l-

QUEBEC I 
-l-

ONTARIO I 
-l-

MANITOBA I --
SASKATCHEWAN I 

--
ALBERTA I 

--
COLOMBIE-BRITANNIQUE 

I ~ 
--

CANADA I 

o 10 20 30 40 50 60 70 80 90 

POURCENTAGE DE LA POPULATION 

D REGION URBAINE I ii REGION RURALE 

Source : Statistique Canada, Recensement du Canada 1986 
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Les donnees compilees a ce jour sur les courbes du nombre 
d'entreprises manufacturieres dans chaque region semblent n'appuyer que 
la premiere etape de cette hypothese. Dans les annees 80, chaque region a 
maintenu a peu pres sa part du secteur manufacturier, et on a pu assister a 
un deplacement global du centre du Canada vers l'Ouest (tableau 7). 

TABLEAU 7 DECENTRALISATION MINIME DES ENTREPRISES DE L'INDUSTRIE 
MANUFACTURIERE 1978-1988 

POURCENTAGE DE LA PRODUCTION CANADIENNE TOT ALE 

45 -I-

ONTARIO 

40 _J~~------------------------------"",,~~~~ 
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25 --

20 --
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10 -~I---------------------'-------------"-----
ATLANTIQUE 

5 

o 
1978 1983 1988 

Source : Statistique Canada, publication nO 31-203 



Des facteurs economiques et sociaux plus importants, notamment la 
proximite des marches, peuvent facilement eliminer les effets du marche 
du logement. Autrement dit, les entreprises de tous les secteurs de 
l'economie pourraient demenager dans la region de Toronto et ce, malgre 
Ie cout eleve du logement et demenager de la region Atlantique du 
Canada, bien que Ie logement et la vie communautaire y aient un attrait 
relatif. L'importance de tels facteurs est particulierement bien illustree par 
Ie biais des differences regionales marquees en ce qui a trait au nombre de 
mises en chantier, comme en fait foi Ie tableau 8. De meme, les loyers 
comparativement raisonnables et les taux d'inoccupation eleves dans 
certaines villes des Prairies ces dernieres annees ne semblent pas avoir eu 
d'incidence marquee sur l'attirance d'immigrants provenant d'autres 
provinces. 

TABLEAU 8 DIFFERENCES REGIONALES CONSIDERABLES POUR CE QUI EST DU 
NOMBRE DE MISES EN CHANTIER 1988-1989 

30 .----
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D POURCENTAGE DE MODIFICATION 

Source: Statistiques du logement au Canada 
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10. PRETS A L 'HABITATION 
Au Canada, les prets a l'habitation sont fondes sur Ie fait que 42 p. 100 environ 
de toutes les economies personnelles prennent la forme de logements. Depuis 
les pertes desastreuses de valeur survenues durant la Grande Depression, on a 
etabli un cadre pour gagner la confiance dans Ie logement en tant qu'element 
d'actif et pour consentir des prets a l'habitation, et ce cadre est graduellement 
devenu de plus en plus complexe. L'assurance-hypothecaire publique est offerte 
pour la meme prime quelle que soit la localite, ce qui aide a en faciliter l'acces 
dans les regions comportant davantage de risque. Un tel systeme est 
particulierement necessaire au moment de la chute des prix, comme ce fut Ie 
cas dans la majeure partie de l'O uest du Canada dans les annees 80 (tableau 9). 
II convient de signaler que les donnees de 1985 etaient de 100,4 pour Toronto, 
de sorte que ces donnees ne figurent meme pas dans Ie tableau, car elles sont 
trop pres du niveau des prix de 1981. 

Comme Ie faisait remarquer David Bettison dans son etude intitulee The 
Politics of Canadian Urban Development, toutefois, l'etablissement de ce cadre a 
probablement contribue a la centralisation d'un controle rigoureux des prets a 
l'habitation, ainsi qu'a l'acceleration du processus d'urbanisation4. Les 

TABLEAU 9 CHUTE DU PRIX DES MAISONS NEUVES DANS L'OUEST DU CANADA 
1985-1989 
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Source: Statistiques du logement au Canada 

4 The Politics of Canadian Urban Development (Edmonton : University of Alberta Press for the Human 
Resources Research Council of Alberta, 1975). 



logements pour lesquels il n'est pas risque de consentir des prets sont 
generalement situes dans des regions urbaines prosperes au sud du pays. Ils 
respectent les normes qui interdisent ou limitent les travaux amateurs. Ils 
prennent de la valeur et ils ne se demarquent pas des logements voisins, 
ce qui en facilite la revente. 

Tous ces facteurs ont contribue a renforcer la tendance dans Ie but de 
faire en sorte que les logements soient des produits homogenes dans 
routes les regions. Les memes regles fondamentales s'appliquent et ce, 
meme dans les regions dotees d'institutions financieres qui ne sont pas 
liees aux grandes banques et aux societes de fiducie de Toronto et de 
Montreal, notamment des cooperatives regionales de credit, des caisses 
populaires et des societes de fiducie. 

Etant donne que Ie secteur du logement fait partie d'un marche 
financier beaucoup plus grand, il est assujetti aux memes politiques en 
matiere de tau x d'interet dans routes les regions, peu importe la situation 
particuliere de ce secteur dans chacune. Le recours a une augmentation 
des taux d'interet en vue de juguler les press ions <<inflationnistes» peut 
egalement donner lieu a une acceleration du recul dans les regions ou les 
prix sont en chute libre. 

Pourtant, aucune formule n'a encore ete elaboree pour separer Ie 
logement des forces economiques mondiales dans une region donnee. Au 
mieux, divers stratagemes d' «amortissement» peuvent etre mis de l'avant; 
c'est Ie cas, notamment, des programmes de protection des taux d'interet 
hypothecaire, peuvent etre mis de l'avant. Ces demieres annees, ces 
mesures ont ete remises en question et sou vent abandonnees. 

Si la tendance vers une polarisation accrue selon que ~a region connalt 
ou non une croissance se confirme dans les annees 90, l'Etat et Ie secteur 
prive chercheront vraisemblablement des fac;ons de maintenir la valeur 
des logements dans les regions ou elle est en baisseS. Une chute precipitee 
ne serait pas dans l'interet des proprietaires individuels, de l'economie de 
chaque region, des preteurs ni des investisseurs. 

11. STRUCTURE DE L'INDUSTRIE 
L'industrie du logement est formee d'entrepreneurs en construction, des 
travailleurs specialises, de fabricants et de foumisseurs de materiaux de 
construction, ainsi que de services d'expansion domiciliaire tels les 
architectes, les planificateurs, les courtiers immobiliers, les avocats et les 
gestionnaires immobiliers. 

L'industrie du logement constitue une source majeure d'investissement 
dans les petites entreprises et d'emploi au Canada. Les divers aspects de la 
construction representent a eux seuls entre 2 et 3 p. 100 environ de 
l'economie dans toutes les regions. Les entreprises de construction et de 
renovation sont generalement petites et decentralisees. 

Cependant, comme dans Ie cas des prets a l'habitation, on retrouve 
generalement les composantes «strategiques» ayant une valeur ajoutee 
elevee dans Ie sud de l'Ontario et au Quebec. C'est Ie cas, notamment, 
des portes et fenetres de metal, de l'equipement de chauffage, ainsi que de 
la machinerie et de l' equipement de construction (tableau 10). 

5 Ainsi, Ie gouvernement du Yukon a mis sur pied un programme de «rachat» dans Ie but de 
promouvoir I'accession a la propriete malgre des cycles de fluctuation des prix des mineraux et une 
instabilite economique. 17 
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Bien que les donnees compilees en vue de retracer Ie phenomene de 
base soient rares et subjectives, il semblerait que, dans l'ensemble, 
l'innovation technologique et la croissance de la productivite 
surviennent plus rapidement dans ces regions egalement. L'incidence 
nette consiste a renforcer plutot qu'a contrer d'autres tendances du 
developpement economique qui sont a l'origine des disparites regionales. 

En raison de la facilite d'acces des nouvelles entreprises, ainsi que de la 
necessite de contrer les press ions locales exercees en vue d'une 
deterioration, l'industrie de la renovation domiciliaire restera probablement 
un facteur a considerer pour promouvoir des economies communautaires 

TABLEAU 10 LES INDUSTRIES «STRATEGIQUES» LlEES A LA CONSTRUCTION SONT 
SITUEES PRINCIPALEMENT DANS LE CENTRE DU CANADA 1988 
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Source: Statistique Canada, publication n031-203 



plus diversifiees a l'avenir. Autrement dit, il pourrait etre utile d'elargir la 
nature des perspectives d'emploi dans les regions rurales, dans les petites 
villes, et dans les autres centres urbains avant des perspectives restreintes 
de diversification des investissements. Le tableau 11 indique dans quelle 
mesure cette tendance est deja une realite dans des provinces telles la 
Saskatchewan. 

TABLEAU 11 SECTEURS DE LA RENOVATION DOMICILIAIRE ET DES REPARATIONS, 
ESSENTIELS DANS LES PROVINCES 00 LA CROISSANCE EST MOINS 
PRONONCEE 1989* 

-~ 

NOUVELlE-ECOSSE I 
--

NOUVEAU-BRUNSWICK I 
--

QUEBEC I 
--

ONTARIO I 
--

MANITOBA I 
--

SASKATCHEWAN I 
--

ALBERTA I 
-I-

~ 

COlOMBI E-BRITAN N IQUE I 
-l-

CANADA I 

o 10 20 30 40 50 60 70 80 90 

POURCENTAGE DES DEPENSES TOTAlES LlEES A LA CONSTRUCTION RESIDENTIELlE 

11 REPARATIONS/RENOVATIONS D MAISONS NEUVES 

Source: Statistique Canada, publication nO 64-201 
• Remarque : Aucune donnee n'est disponible pour Terre-Neuve et I'ile-du-Prince-Edouard 
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1~. TECHNOLOGIE ET CONCEPTION DES 
LOGEMENTS 

Depuis toujours, la technologie dans Ie secteur du logement est 
etroitement liee aux traditions des immigrants qui ont colonise Ie 
Canada, ainsi que des materiaux facilement accessibles. 

Les techniques de construction avec une charpente en bois et les 
technologies de construction moulees dans Ie sol ou modulaires pour les 
tours d'habitation sont maintenant utilisees partout au pays, et e!les ont 
remplace les technologies employees par les autochtones et par les 
immigrants. Certaines formes primitives de la nouvelle technologie, 
principalement les formes de plus haute densite, ont eu tendance a suivre 
des conceptions plutot ordinaires ou conventionnelles, l'equivalent de la 
«boite Yale» dans Ie domaine de l'architecture commerciale et 
institutionnelle. 

L'importance accordee, dans Ie domaine de la commercialisation, a 
l'utilisation du logement pour afficher son statut socio-economique 
ameliore, ainsi que la rarete des terrains en milieu urbain et les 
modifications apportees aux concepts architecturaux, ont donne lieu a 
une variete de logements collectifs de style «post-moderne». Ces 
logements font la concurrence aux conceptions et falYades traditionnelles. 
D'apres les donnees disponibles, peu de differences regionales sont 
apparentes dans les tendances generales en matiere de conception. 
Cependant, Ie post-modernisme a effectivement facilite l'utilisation de 
revetements et de falYades qui tiennent compte du patrimoine culture! 
d'une region donnee. 

Les innovations technologiques axees sur la region et qui sont les plus 
importantes a l'horizon sont celles qui sont associees a la creation d'une 
maison qui respecte davantage l' environnement. Dans ce domaine, un 
avantage re!atif peut etre confere aux regions ou la population prefere 
deja des maisons plus petites et moins ostentatoires. Au cours de la 
derniere decennie, certaines des innovations technologiques les plus 
importantes en vue de reduire l'impact environnemental sont issues de 
regions situees a l'exterieur du centre du Canada, ou ont ete inspirees de 
leurs besoins. Citons, a titre d'exemple, les travaux du Conseil national 
de recherches/Conseil de recherche de la Saskatchewan en vue de 
concevoir une maison a haut rendement energetique en Saskatchewan. 

L'importance accordee depuis toujours, par les analystes de politiques 
et les chercheurs, aux pro cedes de construction ne les preparent pas tres 
bien en vue de la nouvelle preoccupation axee sur Ie respect de 
l'environnement et Ie logement. Ainsi, les principales preoccupations 
liees a l'environnement portent sur Ie contenu de la maison, son utilisation 
quotidienne, les services afferents et sa demolition. Par exemple, l'utilisation 
de chlorofluorocarbures destructeurs d'ozone dans plus de 9,4 millions de 
refrigerateurs, de 5,5 millions de congelateurs et de 2,3 millions de 
climatiseurs reste une menace6. 

6 Donnees tirees de la publication intitulee L'equipement menager, 1989, Statistique Canada (Ottawa: 
ministere des Approvisionnements et Services Canada, 1990). 



Un aspect primordial de l'impact du secteur du logement sur 
l'environnement, et un impact pour lequel il existe Ie plus de differences 
regionales parmi tous les facteurs examines dans Ie cadre de la presente 
etude reside dans l'utilisation de l'energie selon Ie type de carburant. Bien 
entendu, cette question re<;:oit une attention continue depuis la «crise du 
petrole» des annees 70, alors que Ie remplacement du petro Ie par Ie gaz 
nature 1 et par l'electricite a ete activement promu (tableau 12). Vous 
pouvez constater que Ie remplacement du chauffage au mazout est 
survenu dans toutes les regions, mais il reste des differences enormes. 

TABLEAU 12 BAISSE DU TAU X D'UTILISATION DU MAZOUT POUR LE CHAUFFAGE 
DES MAISONS 1979-1989 
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Le point de mire de l'innovation pertinente relativement a bon 
nombre d'aspects du logement et de l'environnement au cours de la 
derniere decennie a probablement reside dans Ie secteur de production et 
de distribution de I' energie ou Ie secteur manujacturier, plutot que chez les 
entrepreneurs en construction residentielle. 

Cependant, une grande partie des resultats obtenus grace aux mesures 
de conservation de l'energie peut maintenant etre applique, avec 
quelques modifications, au nouveau programme environnemental en 
matiere de logement. Les organismes publics, notamment la SCHL et 
Energie, Mines et Ressources Canada, sont deja engages tres activement 
dans la promotion de faire Ie depart de la conservation de l'energie, a la 
protection de l'environnement et des technologies et pratiques connexes. 
La saine concurrence dans Ie domaine de la conception de logements, 
ainsi que Ie programme de maisons avancees, par exemple, encouragent la 
recherche de solutions aux problemes de logement/d'environnement qui 
tiennent compte des regions. 

Les objectifs en matiere de conservation de l'energie vont quelque peu 
a l'encontre de la protection de l'environnement, notamment les 
problemes associes aux «composes organiques volatiles» (COV) resultant 
de l'utilisation de bois de chauffage, qui ont des repercussions regionales 
differentes comme source de pollution, et qui doivent etre resolus. 

13. ACCESSIBILITE DES LOGEMENTS 
L'accessibilite des logements doit etre examinee de deux points de vue 
differents : les occupants actuels des logements, et les nouveaux venus sur Ie 
marche du logement. 

Dans Ie premier groupe, les donnees relatives aux menages qui 
consacrent plus de 30 p. 100 de leur revenu au loyer demontrent que 
l'accessibilite est fondee sur une combinaison de facteurs regionaux lies a 
l'emplacement et au revenu, plutot qu'aux couts du logement. Ainsi, 
l'accessibilite est generalement moins grande dans les regions ou Ie 
revenu familial moyen est moins eleve que dans les regions ou Ie revenu 
familial est plus eleve. 

En 1986, la proportion de locataires consacrant plus de 30 p. 100 de 
leur revenu au loyer etait plus elevee a Terre-Neuve, a l'Ile-du-Prince­
Edouard, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Ecosse et au Quebec qu'en 
Ontario, et l'ecart etait important. Les loyers etaient plus eleves dans Ie 
sud de l'Ontario, mais la capacite de payer des habitants de cette province 
etait egalement plus grande. De meme, toutes les provinces de la region 
des Prairies possedaient une proportion plus elevee que l'Ontario de 
locataires ayant des problemes d'accessibilite. La seule exception residait 
dans la Colombie-Britannique, qui affichait la proportion la plus elevee 
de locataires eprouvant des problemes d'accessibilite au pays, 
avec 44,2 p. 100. 

Dans Ie cas des nouveaux venus sur les grands marches urbains, a la fin 
des annees 80, les locataires plus jeunes interesses a acheter une propriete a 
Toronto, a Oshawa, a Kitchener, a Victoria et a Vancouver faisaient face a 
de plus nombreux obstacles. Moins de 10 p. 100 de ces locataires pouvaient 
se permettre d'acheter une premiere maison d'apres les calculs de la SCHL. 



En revanche, un tiers ou plus des locataires de Saskatoon, de Regina, 
de Winnipeg, de Windsor, de Chicoutimi-Jonquiere et de St. John's 
pouvaient se permettre d'acheter une premiere maison. 

Les problemes d'accessibilite de nombreux citoyens a faible revenu 
dans toutes les regions ne sont pas directement resolus par Ie biais de la 
promotion immobiliere de tours d'habitation, parce que leur revenu est 
trop bas pour leur permettre de payer meme les loyers les moins chers. 
Cependant, la baisse du nombre de citoyens ages de 18 a 24 ans a laquelle 
on assiste actuellement au Canada se fait sentir d'abord dans les regions 
ou la croissance est moins rapide7. Par consequent, d'autres problemes 
d'accessibilite pour les personnes a faible revenu sur ces marches peuvent 
etre resolus par Ie biais d'une reattribution des logements existants. Par 
exemple, dans la plupart des centres urbains de Saskatchewan, il existe 
des logements a louer a un cout raisonnable. 

En raison de la hausse des tau x d'inoccupation attribuable au fait qu'un 
moins grand nombre de jeunes gens accedent au marche, on pourrait se 
tourner davantage vers les techniques qui mettent l'accent sur les 
lagements existants. 

14. PROGRES REALISES EN VUE DE 
REDUIRE LES DISPARITES DANS LE 
SECTEUR DU LOGEMENT 

Comme l'indiquait Hans Blumenfeld, les disparites les plus importantes 
en ce qui a trait aux conditions de vie et de logement dans un pays 
donne, y compris Ie Canada, surviennent parmi les menages individuels 
vivant dans les memes communautess. Malgre tout, en raison du role que 
joue l'ftat pour essayer d'alleger les inegalites interregionales et 
interpersonnelles, il est important de se demander si les disparites dans Ie 
secteur du logement au Canada sont en train de diminuer ou d'augmenter. 

Les trois indicateurs les plus courants des besoins en matiere de 
logement utilises quotidiennement par les analystes de politiques du 
Canada sont l' «accessibilite», l' «a-propos» et la «pertinence». Reunis, ces 
indicateurs offrent une base sur laquelle se fonder pour evaluer les progres 
relatifs et les disparites continues entre les differentes regions pour 
ameliorer les logements et les conditions de vie. De tels indicateurs ne 
brossent absolument pas un tableau camplet des progres realises, et ils 
portent sur une periode relativement courte. 

En termes d'accessibilite, les conditions de vie dans l'ensemble du 
Canada se sant deteriarees entre 1981 et 1986, si on se fie aux donnees 
compilees relativement au nombre de menages de locataires consacrant 
plus de 30 p_ 100 de leur revenu au loyer. D'apres Ie tableau 13, Ie change­
ment sur Ie plan de l'accessibilite a ete Ie plus important dans l'une des 
provinces ou Ie revenu est Ie plus eleve, soit la Colombie-Britannique, et Ie 
moins important dans la province ou il est Ie moins eleve, soit Terre-Neuve. 

7 Cette situation est illustree par les taux d'inoccupation des studios et des appartements d'une 
chambre a coucher dans les regions metropolitaines ou la croissance est moins rapide. lis sont a la lois 
les plus eleves au pays et, de layon gemirale, plus eleves que les taux d'inoccupation de tours 
d'habitation sur les memes marches. Statistiques du logement au Canada, 1990. (Ottawa: SCHL, 1991). 
tableau 30. 

8 «The Rational Use 01 Urban Space as National Policy» , Urban Planning in Transition, ed. par Ernest 
Erber, (New York: Grossman, 1970), p. 91. 23 
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TABLEAU 13 AUGMENTATION DES PROBLEMES LIES A L'ACCESSIBILITE 1981-1986 
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Source: Statistique Canada, Recensement du Canada 1986 



Le taux relativement faible de l'augmentation enregistree en Alberta 
montre l'incidence de la grave recession que connalt Ie secteur de 
l'energie, qui a amene une baisse des loyers et une augmentation des taux 
d'inoccupation. Le contraste entre les taux d'augmentation en Ontario et 
au Quebec montre l'importance continue des disparites regionales sur Ie 
plan du revenu pour determiner les progres dans Ie secteur du logement. 

Les resultats de l'examen de l' «a-propos », ou du rapprochement entre 
les gens et les logements disponibles, sont plus encourageantes 
(tableau 14). Dans toutes les regions, sauf dans Ie Nord, Ie nombre de 
logements «surpeuples» a ete ramene a une norme d'au moins une piece 
par personne, sans compter les salles de bain et les halls d'entree. La 
situation a particulierement change dans les provinces de l'Atlantique, en 
raison de la construction de nouveaux logements et de la reduction de la 
taille des menages. Une fois de plus, les donnees et les taux de 
modification sont differents en Ontario et au Quebec. Les progres realises 
au Quebec ont ete plus importants durant la periode anterieure a. 1981, de 
sorte que Ie taux d'amelioration semble peu eleve pour la periode visee 
par ce tableau. 

Les donnees sur l'etat des logements au Canada sont fondees sur 
l'evaluation faite par l'occupant quant aux «travaux majeurs necessaires». 

Le tableau 15 montre que c'est en Ontario que la reduction du nombre 
de logements inadequats a ete la plus marquee, d'apres les donnees 
compilees pour la periode de 1982 a 19899. On a pu assister a une faible 
baisse du nombre de logements inadequats dans les provinces de 
l'Atlantique (sauf au Nouveau-Brunswick), au Manitoba et en 
Saskatchewan. Cependant, les provinces ou Ie revenu est plus eleve, soit 
l'Alberta et la Colombie-Britannique, ont connu une hausse reelle du 
nombre de logements necessitant des reparations majeures. 

Dans l'ensemble, il semble y avoir un potentiel pour ce qui est des 
disparites sur Ie plan du logement dans les regions du Canada, en raison 
des tendances economiques et demographiques, principalement en 
rapport avec l'accessibilite et la pertinence des logements. Lorsqu'on 
examine les proportions, egalement connues so us Ie nom d'«incidence », 
de differents indicateurs par rapport a l'ensemble des menages dans 
chaque region, on cons tate egalement des disparites continues. Le tableau 
16 fait etat de l'incidence de ces menages, qu'il s'agisse de proprietaires ou 
de locataires, et de leur «besoin imperieux de logements» par province, 
selon les recents calculs de la SCHL 10. 

9 Les donnees compilees pour I'jle-du-Prince-Edouard doivent etre traitees avec une certaine 
circonspection, etant donne qu'elles sont fondees sur un petit echantillon. Statistique Canada, L 'equipement 
menager, 1989 (Ottawa: ministEne des Approvisionnements et Services Canada, 1989), p. 31. 

10 L'expression «besoin imperieux de logements» signifie qu'un menage est incapable d'obtenir un 
logement en bon etat repondant a ses besoins sur Ie plan de la taille et de I'accessibilite. La «pertinence» 
s'entend de la presence de tuyauterie interieure et de I'etat des reparations, I' «a-propos» s'entend du 
nombre de chambres par rapport ala taille et ala composition de la famille, et I'«accessibiliten se rap porte a 
la question de savoir si 30 p. 100 ou plus du revenu est consacre au logement. 
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TABLEAU 14 DIMINUTION DU «SURPEUPLEMENT» 1981-1986 
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I 
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I 
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D POURCENTAGE DE DIMINUTION 

«SURPEUPLEMENT» : NOMBRE DE LOGEMENTS COMPTANT PLUS 
D'UNE PIECE PAR PERSONNE 

Source : Statistique Canada, Recensement du Canada 1986 

TERRE-NEUVE 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 

NOUVELLE-ECOSSE 

NOUVEAU-BRUNSWICK 

QUEBEC 

ONTARIO 

MANITOBA 

SASKATCHEWAN 

ALBERTA 

COLOMBI E-BRITANN IQUE 

CANADA 



TABLEAU 15 TENDANCES COMBINEES : LOGEMENTS NECESSITANT DES 
REPARATIONS MAJEURES 1982-1989 
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Source : Statistique Canada, publication nO 64-202 
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TABLEAU 16 LA PROPORTION DE MENAGES AYANT UN BESOIN IMPERIEUX DE 
LOGEMENT EST PLUS ELEVEE DANS LES PROVINCES DE L'ATLANTIQUE, 
EN COLOMBIE-BRITANNIQUE ET AU MANITOBA 1988 

-~ 

CANADA I --
COLOMBIE-BRITANNIQUE I 

--
ALBERTA I 

--
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MANITOBA I 

--
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-~ 
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-~ 
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-~ 

ILE-DU-PRINCE-EDOUARD I 
-~ 

TERRE-NEUVE I 

o 2 4 6 8 10 12 14 16 18 

D POURCENTAGE DE TOUS LES MENAGES 

Source : Statistiques du logement au Canada 



15. PREFERENCES EN MATIERE DE 
LOGEMENT 

Les donnees recueillies aupres des consommateurs au fil des ans par Ie biais 
du sondage «Homes National» du groupe Environics Research Limited 
indiquent que, selon la region, les citoyens ont tendance a exprimer une 
nette preference pour ce qu'ils craignent ne pas obtenir, par exemple une 
construction de qualite. I1s demandent egalement ce que Ie marche consi­
dere comme satisfaisant dans leur communaute, par exemple, en general, 
des logements plus petits dans les Prairies. Ce qu'on remarque a propos des 
preferences en matiere de logement dans les differentes regions et dans 
l'ensemble du pays, c'est qu'elles semble ephemeres et de courte duree. Cela 
semble etre un domaine OU une documentation valable est requise et large­
ment commercialisable, afin de permettre a l'ftat et a l'industrie de deter­
miner les tendances structure lies, plutot que les simples questions de goOt. 
Les aspects environnementaux du logement semblent un domaine particu­
lierement vulnerable aux changements des preoccupations du grand public. 

Le mode d' occupation est manifestement l'un des principaux aspects des 
preferences en matiere de logement, et il revet une certaine importance 
pour distinguer les regions. De fa<;:on plus precise, il existe une proportion 
considerablement plus elevee de locataires au Quebec, et cette tendance 
s'est maintenue au fil du temps, malgre des innovations comme la 
construction de coproprietes (tableau 17). II convient de signaler 
toutefois que les tendances dans les centres autres que Montreal, et dans 
les regions rurales du Quebec, sont generalement les memes que dans Ie 
reste du Canada, et que la proportion de proprietaires est plus elevee. 

16. PRESSIONS EXERCEES EN VUE 
D'AMENER L'ETAT A INTERVENIR 
DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT 

Les donnees de sondage du groupe Environics Research Limited montrent 
clairement qu'il existe des differences regionales pour ce qui est de 
l'intervention gouvernementale sur les marches du logement. C'est a 
Toronto, a Montreal et dans les provinces de l'Atlantique que l'appui est 
Ie plus marque, et dans l'Ouest et dans Ie reste de l'Ontario qu'ill'est Ie 
moins. 

Une structure regionale a ete etablie au Canada pour la politique et les 
programmes gouvernementaux, que ce soit par Ie biais d'activites 
provinciales autonomes ou de programmes federaux axes sur les regions, 
par exemple l'utilisation de plafonds axes sur Ie marche pour Ie coOt 
unitaire d'un logement (tableau 18). 
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TABLEAU 17 LE POURCENTAGE DE LOCATAIRES ET DE PROPRIETAIRES VARIE 
SELON LA REGION 1989 

--
TERRE-NEUVE I --

lLE-DU-PRINCE-EDOUARD I 
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NOUVELLE-ECOSSE I 
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CANADA I 
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Source : Statistique Canada, publication nO 64-202 



TABLEAU 18 ROLE DU GOUVERNEMENT FEDERAL ET DES GOUVERNEMENTS 
PROVINCIAUX POUR CE QUI EST DE LA MISE EN CEUVRE DE 
PROGRAMMES 

PROV.! 
TERR. 

Sans but 
lucratif 

Supplement 
de loyer 

Autochtones 
en milieu 

urbain 

Autochtones 
en milieu 

rural 

Programme 
d'aide ala 
remise en 

Programme 
de reparations 

d'urgence 

F F 

Nouvelle-Ecosse P P 

Quebec P P 

Ontario P P 

Saskatchewan P P 

Alberta P P 

Yukon T T 

Territoires du 
Nord-Ouest F T 

Legende: 

F F 

F F 

P P 

F F 

F F 

F P 

F F 

F T 

etat des 
logements 

F 

F 

P 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

F 

P 

F 

F 

F 

F 

T 

"Sans but lucratif» : programmes de logement sans but lucratif ou programmes cooperatifs de logement, destines aux personnes ayant un " besoin imperieux de 
logement» 

"Supplement de loyer» : programme de supplement du loyer ayant pour but de verser des subventions equivalent a la difference entre les loyers dans des 
logements prives ou sans but lucratif et Ie montant que Ie menage est en mesure de payer 

"Autochtones en milieu urbain» : programme de logement sans but lucratif destine aux autochtones vivant en milieu urbain 

"Autochtones en milieu rural» : programme ayant pour but de promouvoir la propriete, la location et la location avec option d'achat dans les centres comptant 
moins de 2 500 habitants 

"Programme d'aide a la remise en etat des logements» : programme prevoyant des subventions et des prets pour remettre en etat des logements 

"Programme de reparations d'urgence" : aide pour les reparations de base, en attendant que les logements puissent etre remis en etat 

"F" : gouvernement federal, par I'intermediaire de la Societe canadienne d'hypotheques et de logement 

"P" : gouvernement provincial 

«T" : gouvernement territorial 

"F/P» : au Manitoba, la mise en ceuvre de ce programme est repartie selon des lignes geographiques 

Source: Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
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Les sondages d'opinion publique montrent que Ie public accepte 
relativement bien Ie leadership provincial pour les questions liees au 
logement ou, dans Ie cas du Quebec, Ie leadership municipal et 
provincial. Un certain nombre de questions touchant l'ensemble des 
regions restent a regler. Ces problemes portent sur les modifications 
apportees a la technologie du logement, Ie commerce international des 
points forts du Canada en ce qui concerne des produits et services de 
logement, les problemes environnementaux partages par to utes les 
provinces, ainsi que les nouvelles formes de prets a l'habitation. Les 
gouvernements et l'industrie de l'habitation etudient actuellement ces 
sujets. 

17. CONCLUSIONS: L'IMPORTANCE DES 
DIFFERENCES REGIONALES 

II reste encore des differences regionales importantes dans Ie secteur du 
logement au Canada, mais celles-ci semblent etre prises pour acquises et 
etre comprises de fa<;:on intuitive, et les particuliers, les entreprises et les 
gouvernements semblent avoir trouve Ie moyen de s'en accommoder. 

Les principales disparites historiques afferentes aux conditions de 
logement, dans la mesure OU celles-ci peuvent etre mesurees par Ie biais 
d'indicateurs d'installations et de surpeuplement, etc. ont diminue. Bon 
nombre d'entre elles sont maintenant tombees so us Ie niveau auquel un 
echantillonnage permet de les mesurer adequatement. 

La question des differences regionales dans Ie secteur du logement et 
du developpement urbain a perdu de son importance comme 
preoccupation, notamment parce que l'insistance sur leur existence de la 
part des institutions federales, en l'occurrence Ie ministere de l'Expansion 
economique regionale et Ie ministere d'Etat aux affaires urbaines, a 
disparu. De meme, de reelles ameliorations ont ete apportees, et les 
citoyens considerent d'autres questions comme etant plus importantes. 

Des revisions importantes ont ete apportees a la politique et aux 
programmes federaux de logement, dans Ie but d'eviter ou de modifier la 
programmation «descendante», notamment par Ie biais d'accords globaux 
et d'une planification mixte entre Ie gouvernement federal et les 
gouvernements provinciaux. Les programmes federaux prevoient 
egalement des ecarts explicites afin de tenir compte des differences 
regionales liees aux prix, aux niveaux de revenu et aux loyers. 

D'apres les experts dans Ie secteur du logement, la recherche et la 
politique semblent avoir change de cap pour se concentrer sur les sous­
regions au sein des provinces, en raison de la dynamique des grands 
centres metropolitains, et en raison de la preoccupation liee a la 
polarisation de l'economie du sud et du nord de la plupart des provinces. 

Durant les annees 90, on pourrait bien assister a un retour des 
differences regionales comme question d'interet liee a la politique en matiere 
de logement et a la planification dans ce secteur et ce, de plusieurs points 
de vue. 



On assiste tout d'abord au changement de cap de l'economie, 
particulierement dans le sud du centre du Canada, pour obtenir une 
economie fondee sur une haute technologie pour le secteur manufacturier 
et le secteur des services. Cette situation pourrait contribuer a une 
augmentation des disparites et, par ricochet, a un ralentissement des 
ameliorations apportees au cours des quatre dernieres decennies. 
Cependant, une baisse des couts du logement dans certaines autres 
regions pourrait egalement creer de nouvelles perspectives de croissance 
par le biais de l'immigration, si on peut egalement offrir des emplois aux 
immigrants. 

Une innovation etroitement liee reside dans les changements 
demographiques, principalement le «vieillissement» de la population. 
Y aura-t-il une acceleration du declin de la communaute, et celle-ci 
donnera-t-elle lieu a une population «prise au piege» depourvue de 
moyens pour appuyer les services communautaires ou l'equite du 
logement en vue de demenager ailleurs? Dans ce contexte, le type de 
milieu communautaire offert par une region residentielle deviendra 
vraisemblablement encore plus important pour determiner s'il continue 
de crottre ou de se deteriorer. 

Il existe une possibilite de polarisation vers les grands centres urbains 
metropolitains regroup ant des jeunes immigrants et les petites villes 
regroupant des personnes agees. Une quantite disproportionnee de ces 
dernieres pourrait demeurer dans les provinces de l'Atlantique, dans 
plusieurs regions du Quebec et dans les Prairies, a l'exterieur des corridors 
metropolitains. Les tableaux 19 et 20 font etat des resultats pour chaque 
province d'une des projections de la SCHL ayant pour but de verifier 
cette hypothese. 

Dans le tableau 19, on peut voir que le nombre de menages tenus par 
des personnes moins agees pourrait diminuer plus rapidement dans les 
provinces de l'Atlantique entre 1991 et 2011. De plus, les proportions 
globales dans cette region pourraient egalement etre les moins elevees au 
Canada, variant entre 1,8 p. 100 a Terre-Neuve et 3 p. 100 a l'lle-du­
Prince-Edouard 11. Le tableau 20 fait etat de la courbe de croissance a long 
terme chez les personnes agees. Au moins jusqu'en l'an 2011, elles ne sont 
pas conformes aux attentes que nous venons tout juste de mentionner. 
Les taux plus eleves de croissance projetee sont en Alberta, en Colombie­
Britannique, en Ontario et au Quebec, ainsi que dans les Territoires. 
Cependant, il est evident qu'une diminution continue du nombre de 
personnes moins agees donnerait lieu a des augmentations plus 
draconiennes des proportions de personnes agees dans les provinces de 
l'Atlantique au cours du siecle prochain et ce, principalement dans les 
petits centres urbains et dans les regions rurales. 

" II convient de signaler egalement que la vaste population d'autochtones dans les Prairies lera 
augmenter la proportion de menages tenus par des personnes moins agees en I'an 2011 au-dessus de la 
moyenne nationale de 4 p. 100. Les donnees exactes sont les su ivantes : Manitoba - 4,7 p. 100; 
Saskatchewan - 6 p. 100; Alberta - 5,7 p. 100. 
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La question principale pour les analystes de politiques et les chercheurs 
est de savoir quelles sont les differences regionales qui importent le plus. 
D'apres l'analyse effectuee dans le present rapport, il s'agit des differences 
suivantes: 
• celles qui traduisent un elargissement des disparites retreci 

anterieurement, par exemple une augmentation des differences de 
revenu, qui donnent lieu a une augmentation des problemes 
d'accessibilite; 

• celles qui traduisent un elargissement du fosse entre la qualite de vie 
dans les petits centres urbains et les regions rurales et les grands centres 
urbains, ou qui contribuent a cet elargissement; 

• celles qui influent sur l'unite et l'identite nationales, par exemple 
lorsqu'on a l'impression qu'une region rec;oit «plus que sa juste part» 
des subventions accordees pour le logement; 

• celles qui doivent etre examinees par le biais de differents accords de 
programmes, reglements sur l'environnement, conceptions, 
constructions, et ainsi de suite, notamment le Nord; 

• celles qui ajoutent a l'interet et a la diversite de la vie au Canada 
et(ou} qui augmentent l'interet pour les touristes, par exemple les 
ecarts regionaux dans l'architecture residentielle. 
En bref, les differences regionales dans le secteur du logement sont la 

pour rester. Elles ne peuvent pas etre freinees ou eliminees, et elles font 
partie integrante du systeme national de logement. Dans la mesure OU 
elles conferent des avantages concurrentiels particuliers a certaines 
regions, ajoutent a leur interet et augmentent leur resilience ou leur 
«capacite de recuperation», les differences regionales pourraient tres bien 
faire l'objet d'une promotion active. 

Cependant, pour saisir les perspectives inherentes aux differences 
regionales, il faut d'abord en etre conscients, grace a des recherches 
adequates, puis adopter une politique axee d'abord sur l'exterieur du 
secteur du logement proprement dit, par exemple, une analyse 
economique, demographique ou environnementale, puis retourner aux 
solutions qui presentent un interet pour les regions. Une plus grande 
sensibilisation face aux differences regionales dans le domaine du 
logement, par consequent, donne egalement lieu a une appreciation 
accrue de la nature multidisciplinaire de cette importante question. 



TABLEAU 19 BAISSE DU NOMBRE DE MENAGES TENUS PAR DES PERSONNES PLUS 
JEUNES DANS LES PROVINCES DE L'ATLANTIQUE 1991-2011 
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l-
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I-
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I"'" 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST I 
- -
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I 
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D POURCENTAGE DE FLUCTUATION DU NOMBRE DE MENAGES TENUS PAR 
DES PERSONNES AGEES DE 15 A 24 ANS 

Source : Projections de la demande potentielle de logements, SCHL 
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TABLEAU 20 LE NOMBRE DE MENAGES TENUS PAR DES PERSONNES AGEES 
AUGMENTE PLUS RAPIDEMENT DANS LES TERRITOIRES ET EN 
ALBERTA 1991-2011 
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ANNEXE A: DOMAINES PROPOSES EN 
VUE DE LA RECHERCHE 
FUTURE SUR LES 
DIFFERENCES REGIONALES 
DANS LE SECTEUR DU 
LOGEMENT 

Il est plutot facile de recommander «un plus grand nombre de 
recherches» d'une fa<;:on generale, mais il est plus difficile de choisir des 
sujets specifiques comme questions prioritaires. Les questions ci-apres 
sont soulevees selon la priorite accordee par l'auteur, et eUes sont fondees 
sur pres de trois ans d'examen de la question et sur des consultations avec 
des intervenants dans le domaine. EUes ont pour but d'etre examinees 
soit comme projets distincts de plein droit, soit comme elements dans le 
cadre d'autres travaux de recherche. 

Haut niveau de priorite : questions vitales pour la comprehension et 
les decisions de politique 
• Quels sont les aspects du logement compris dans les disparites 

economiques regionales existantes? Y a-t-il un elargissement ou un 
retrecissement? En cas d'elargissement, queUes sont les causes 
apparentes? 

• Est-ce que les differences regionales liees aux prix et a la valeur des 
logements ont une incidence sur la migration interregionale? Dans 
l'affirmative, est-ce qu'eUes agissent comme facteurs de stabilisation, 
notamment pour reduire les press ions sur des economies 
«surchauffees», ou contribuent-eUes a une instabilite accrue? Est-ce 
que les entreprises tiennent compte du prix des maisons pour leurs 
demenagements, ou ce facteur est-il generalement compense par 
d'autres considerations? 

• De queUe fa<;:on les cycles economiques regionaux differents influent­
ils sur la confiance des preteurs et des investisseurs qui achetent une 
maison comme element d'actif? Est-ce que certaines regions sont 
moins favorisees que d'autres par les preteurs? 

• Que se produit-il dans les communautes et les regions ou on assiste a 
une baisse de la population? Cette baisse donne-t-eUe lieu a des 
repercussions sociales et economiques cumulatives qui se renforcent 
d'eUes-memes? 

• De queUe fa<;:on les ecarts regionaux dans la croissance de la population 
influent-ils sur les marches du logement et sur les perspectives de 
differentes regions, et queUes press ions risquent d'etre exercees sur les 
gouvemements provinciaux comme resultat? Est-ce que ceux-ci 
influeront sur Ie lien entre les regions? 

• QueUes regions sont les premieres a innover dans Ie domaine du 
logement, et quels ecarts importants sur Ie plan de la conception et de 
la technologie persistent comme resultat? 
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• De quelle fac;on les questions naissantes de la politique et des 
programmes de logement, notamment l'impact environnemental 
reduit du developpement et de l'utilisation du logement, influent-elles 
sur differentes regions, et comment ces differences peuvent-elles etre 
resolues plus efficacement? 

Priorite moyenne : questions utiles pour I'evaluation des programmes 
et I'analyse courante de la politique, et comme point de depart pour les 
grands projets de recherche 
• Quelles sont les tendances a long terme, region par region, sur le plan 

des principaux indicateurs du logement? 
• Est-ce que les ecarts regionaux dans le nombre et la composition des 

groupes ayant des besoins speciaux contribuent a comptabiliser les 
differences regionales liees a l'accessibilite, ainsi qu'a la pauvrete? 

• Quellien y a-t-il entre les differences regionales du taux de pauvrete et 
l'accessibilite du logement? 

• De quelle fac;on differents gouvernements provinciaux reagissent-ils 
face aux press ions et aux echecs des programmes du logement? De 
quelle fac;on les differences regionales dans le domaine de la 
planification et de la reglementation de la construction domiciliaire 
influent-ils sur les resultats globaux obtenus? 

• Quelle est la documentation disponible sur les conditions de logement, 
les tendances et les prciblemes connexes dans chaque region? 

• Quelles differences sont les plus importantes lorsqu'on examine le 
transfert des resultats de recherches d'une juridiction a une autre, 
interregionales ou sous-regionales? 

• Outre les donnees nationales compilees par Statistique Canada, la 
SCHL et d'autres organismes, quelles sont les donnees disponibles et 
les sources non publiees qui offrent des perspectives interregionales sur 
le logement et sur les conditions et les tendances connexes, par 
exemple, le volume de travail dans le domaine du bien-etre? 

• De quelle fac;on les ecarts regionaux sont-ils lies aux caracteristiques de 
logement et aux tendances d'occupation? 

• De quelle fac;on les conditions de logement et les problemes connexes 
evoluent-ils dans les centres non urbains et les regions rurales de 
chacune de ces regions du pays comparativement aux centres 
metropolitains? 

• Est-ce qu'on retrouve des tendances dans la structure industrielle 
globale dans les regions donnees egalement dans l'industrie du 
logement? Est-ce que le niveau de concentration de contr6le 
economique influe egalement sur l'industrie du logement? 

Faible priorite : questions qu'il est interessant de connaitre pour 
completer la documentation canadienne 
• Devant un choix de commodites au me me cout, est-ce que les 

habitants des regions exercent les memes choix ou des choix differents? 
De fac;on generale, quelles sont les tendances qui persistent dans les 
preferences regionales en matiere de logement? 

• De quelle fac;on les principaux preteurs et les promoteurs immobiliers 
ont-ils ete influences et formes par leur emplacement regional et par 
l'orientation regionale de leurs operations? 



• Comment et pourquoi les differents organismes provinciaux 
responsables du logement ont-ils evolue comme ils l'ont fait? 

• Comment se sont developpees les differences regionales dans la 
conception, la technologie et la construction, et a quel point sont-elles 
importantes de nos jours? 

• Quels sont precisement les facteurs a l'origine des differences 
regionales, et dans quel contexte s'inscrivent les habitudes 
d'investissement, la structure de l'industrie locale du logement et la 
reglementation gouvernementale? 
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ANNEXE 8: LISTE DE CONTROLE POUR 
LES ANALYSTES DE 
CONTROLE LORSQUE VIENT 
LE TEMPS D'APPLIQUER LES 
RESULTATS DE RECHERCHES 
NATIONALES ET REGIONALES 

Examen de votre propre situation 
• Ces differences risquent-elles de devenir importantes dans les 

conditions visees par la politique? Comment seront traitees ces 
differences? De quelle fa~on d'autres regions semblables ont-elles 
aborde les questions du ciimat, de la topographie et de l'isolement? 

• Comment la population est-elle repartie (zones urbaines/rurales) dans 
les regions ou la politique doit etre appliquee/evaluee? 

• Est-ce que Ie processus d'urbanisation se poursuit, ou est-il stabilise? 
• Dans quelle mesure les solutions adoptees dans Ie domaine du 

logement doivent-elles differer selon que Ie client vit dans une region 
urbaine ou rurale? 

• Quelle est la base economique des communautes dans lesquelles la 
politique en matiere de logement doit etre appliquee/evaluee? 

• Existe-t-il des cours mondiaux pour les produits de base qui influeront 
sur la capacite des clients du programme de payer leur logement ou de 
revendre celui-ci? 

• Quel role Ie secteur du logement proprement dit joue-t-il dans 
l'economie des communautes visees? 

• De quelle fa~on d'autres regions ayant une base economique semblable 
ont-elles procede pour resoudre leurs problemes de logement? 

• Quelles organismes existent en ce moment pour s'occuper du secteur 
du logement? 

• Sont-ils a un stade de developpement comparable a celui d'organismes 
dans des regions semblables? 

• Quelles institutions semblent relativement moins developpees : 
planification, lotissement, elaboration et application de normes, mise 
en ceuvre du programme de logement, recherche et developpement 
dans Ie domaine du logement? 

Application des resultats de la politique et du programme tires d'etudes 
globales et d'autres regions 
• L'idee d'une intervention est-elle envisagee en vue d'un transfert vers 

une population croissante, stable ou decroissante? 
• L'intervention suppose-t-elle que la reattribution de la nouvelle 

production permettra de resoudre Ie probleme en question? Si tel est Ie 
cas, une telle mesure est-elle realiste, d'apres une periode de vingt ans, 
c'est-a-dire combien de temps faudra-t-il pour que la nouvelle 
production «solutionne Ie probleme» a un taux raisonnable de 
croissance future? 



• Est-ce que l'intervention se rapporte aux besoins precis des immigrants 
ou des residents de longue date? 

• Est-ce que l'intervention suppose une stabilisation continue dans les 
conditions de logement? QueUes sont les provisions pour la necessite 
de tenir mieux compte de la population cible dans les communautes OU 
on assiste a une decroissance? 

• QueUe est la motivation fondamentale des personnes qui entrent sur Ie 
marche du logement sur lequel fonctionnera l'idee transferee: 
minimiser les couts du logement grace a une qualite acceptable, ou 
demontrer la reussite sur Ie plan de l'acquisition? 

• Quel est Ie niveau de diversification de l'economie sous-jacente du 
marche du logement sur lequel une intervention opere actueUement? 
Quels evenements regionaux ou internationaux pourraient renverser 
l'economie et rendre nuls les resultats ou les remettre serieusement en 
question? 

• Est-ce que Ie marche sur lequel opere actueUement l'intervention fait 
partie d'un systeme regional urbain plus grand, ou est-il relativement 
isole et a l'abri des «retombees», notamment ceux qui passent de 
Toronto a Oshawa et a Brampton? 

• Est-ce que les facteurs de reglementation et autres qui forment Ie 
marche sur lequel opere actueUement l'intervention sont non 
representatifs, par exemple est-ce que Ie plus gros employeur detient la 
majeure partie des logements existants? 

• Dans queUe mesure les investisseurs, les constructeurs et les preteurs 
sont-ils confiants ou dans queUe mesure evitent-ils de prendre des 
risques sur Ie marche OU l'intervention opere actueUement? 
Reagissent-ils de la me me fa<;on sur votre marche? 

• Combien des avantages economiques de l'intervention a l'etude 
«fuient-ils» vers d'autres regions? Est-ce qu'il se passerait la meme 
chose ou y aurait-il encore plus de retombees sur votre propre marche? 

• Est-ce que la structure de la propriete de l'industrie du logement dans 
la region est influee par l'intervention concentree ou repartie entre 
plusieurs entreprises de plus petite taille? Qu'en est-il de votre propre 
region ou zone? 

• A queUe frequence les innovations sont-elles generalement adoptees 
par l'industrie ou par les organismes responsables de la mise en ceuvre 
dans la region ou l'intervention opere actueUement? Qu'en est-il de 
votre propre region ou zone? 

• Si l'intervention a l'etude met l'accent sur la production de nouveaux 
logements, cette mesure correspond-elle a votre situation? Est-ce 
qu'une meiUeure attribution des logements existants constituerait une 
solution de rechange a un cout inferieur? 

• A quel taux les besoins speciaux en matiere de logement augmentent­
ils dans la region ou l'intervention opere, comparativement a la vatre? 
Est-ce que l'intervention est suffisamment soup Ie pour etre adaptee en 
fonction des circonstances ou des besoins speciaux? Est-ce que Ie 
reseau institutionnel mis sur pied pour repondre aces besoins est 
suffisamment ou insuffisamment developpe? Est-ce qu'il met l'accent 
sur la prevention ou sur Ie traitement apres coup? 
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• Comment le taux de progres realises dans le domaine du logement est­
il mesure par le biais d'indicateurs de l'accessibilite, de l'a-propos et de 
la pertinence dans la region ou l'intervention opere actuellement, par 
rapport a votre region? 

• Est-ce que les consommateurs touches par l'intervention ont ete 
amenes a participer a un sondage ou a un processus de consultation au 
sujet des resultats? Si tel est le cas, est-ce que leur participation 
correspond a celle que vous -envisagez pour votre propre intervention? 



ANNEXEC: QUELLES SONT LES 
PRINCIPALES DIFFERENCES 
REGIONALES? 

Dans Ie document d'information qui accompagne la presente etude, on 
retrouve des tableaux detailles de donnees avant pour but d'illustrer et de 
documenter les differences regionales. La plupart de ces tableaux 
comparent les regions d'une fa~on qui permet de retirer les differences 
evidentes en ce qui a trait a la taille, dans Ie but de determiner ce qui se 
passe dans chaque region comparativement a l'ensemble des regions. 

Lorsqu'il existe des donnees comparables, un <<indice des ecarts 
regionaux» a ete etabli, simplement en resumant les points de 
pourcentage d'ecart entre une province et la moyenne pour Ie Canada. 
Malheureusement, il n'existait pas de donnees uniformes pour les 
territoires du Nord, de sorte ~ue ces derniers n'ont pas ete inclus dans 
l'indice des ecarts regionaux1 . 

Si chaque region affichait exactement la me me valeur, l'indice des 
ecarts regionaux serait nul. Les ecarts totaux pour lesquels cinq provinces 
affichaient un score de -50 points par rapport a la moyenne nationale, et 
cinq autres affichaient un score de +50 points donneraient lieu a un 
index de 500. Si on divise les indices par 10, on obtient la difference 
moyenne, en pourcentage, entre les diverses provinces et la moyenne 
nationale. 

Dans Ie tableau qui suit, les indices des ecarts regionaux tires du 
document d'information ont ete reunis et classes en ordre numerique 
descendant. 

12 II se peut qu'on retrouve de legeres erreurs dans Ie repertoire etant donne que, dans chaque cas, 
celui·ci est fonde sur les differences par rapport Ii une moyenne canadienne, y compris les deux 
territoires. Cependant, il est peu probable que ces erreurs viennent modifier les resultats de base. Cette 
situation est plus que compensee par Ie fait que des ecarts importants pour une si petite base de 
population pourraient egalement modifier les resultats. Ainsi , dans certains cas, des differences 
apparemment importantes creees par un pourcentage eleve du Nord ne sont connues que par une 
minorite de la population. II convient de rappeler que Ie repertoire sert principalement Ii illustrer la 
situation en vue d'evaluer I'etendue des differences; il ne constitue pas une etude scientifique. 
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INDICES DES ECARTS REGIONAUX, POUR DES VARIABLES 
CHOISIS, CLASSES EN ORDRE DESCENDANT 

VARIABLE IN DICE DES 

Proportion de menages utilisant le gaz 

ECARTS 
REGIONAUX 

naturel comme principale source de chauffage, 1989 342,6 

Proportion de menages utilisant le mazout comme 
principale source de chauffage, 1989 186,7 

Proportion de menages utilisant l'electricite comme 
principale source de chauffage, 1989 183 ,1 

Proportion de la population vivant dans les regions 
urbaines, 1986 13 7,7 

Proportion de la population vivant dans les regions 
rurales non agricoles, 1986 123,2 

Proportion de menages vivant en appartement, 1989 118,2 

Proportion de divisions de recensement OU la population 
a diminue, 1981-1986 114,2 

Proportion de menages vivant dans un logement prive, 1989 112,5 

Proportion de menages dotes d'un systeme de 
climatisation centrale, 1989 100,5 

Proportion de la population ayant demenage entre 
1981 et 1986 99,8 

Proportion de la population vivant dans des regions 
urbaines de 100 000 habitants et plus, 1986 94,7 

Proportion de menages qui sont locataires, 1989 89,0 

Proportion de menages proprietaires de leur logement, 1989 78,8 

Proportion de familles monoparentales dirigees par une 
femme et qui consacrent plus de 30 p. 100 de leur revenu 
au loyer, 1986 65,8 

Proportion de menages qui utilisent le bois comme 
principale source de chauffage, 1989 64,4 

Proportion de la population active ~uvrant dans l'industrie 
manufacturiere, 1986 51,6 

Proportion de la population active ~uvrant dans les 
industries primaires, 1986 43,7 

Proportion de la population vivant sur une ferme, 1986 36,4 

Proportion de particuliers celibataires vivant sous le 
«seuil de la pauvrete», 1989 36,2 



Proportion de la population active ceuvrant dans les 
industries de service, 1986 35,8 

Proportion de menages locataires consacrant plus de 
50 p. 100 de leur revenu brut au loyer, 1986 29,3 

Proportion de la population active sans emploi, 1986 28,3 

Proportion de tous les menages qui regroupaient 
plusieurs families, 1986 26,9 

Proportion des menages de tenant une hypotheque sur 
leur logement, 1989 21,4 

Proportion des menages locataires consacrant plus de 
30 p. 100 de leur revenu brut au loyer, 1986 20,7 

Proportion de menages vivant dans une maison mobile, 1989 18,8 

Proportion de logements necessitant des reparations 
majeures, 1989 18,7 

Proportion de menages formes d'une personne occupant 
un logement prive, 1986 18,3 

Proportion des menages vivant sous Ie «seuil de 
lapauvrete»,1989 17,6 

Proportion des menages vivant dans un logement 
unifamilial prive, 1989 17,5 

Proportion des menages comptant une seule famille 
et des membres additionnels, 1986 16,1 

Proportion des menages proprietaires consacrant plus de 
30 p. 100 de leur revenu au remboursement du capital de 
leur pret hypothecaire, 1986 14,0 

Proportion de la population active occupant un poste de 
gestion ou d'administration, 1986 11,5 

Proportion des menages vivant dans un logement avec 
plus d'une personne par piece, 1981 11,4 

Proportion de la population active ceuvrant dans les 
domaines scientifique et technique, 1986 8,7 

Proportion des menages vivant dans un logement avec 
plus d'une personne par piece, 1986 5,6 

Proportion des menages proprietaires consacrant plus de 
50 p. 100 de leur revenu au remboursement du capital, 1986 5,5 

Proportion des menages formes de deux ou plusieurs 
personnes ne faisant pas partie de la meme familie, 1986 4,6 

Proportion des menages formes de neuf personnes ou plus, 1986 1,3 
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ANNEXE D: RENVOIS DETAILLES POUR 
LES TABLEAUX CONTENUS 
DANS LE RAPPORT 

Tableau 1: Ecoregions Working Group, Comite canadien de la 
classification ecologique du territoire, Regions 
ecoclimatiques du Canada (Ottawa: ministere des 
Approvisionnements et Services Canada, 1989), 
couverture rigide. 

Tableau 2: Statistique Canada, L'activite humaine et l'environnement, 
1991 (Ottawa: ministere de l'Industrie, des Sciences et de la 
Technologie) p. 74. Les unites geographiques employes pour 
la carte sont appelees des «bassins hydrographiques». Ces 
bassins sont des zones OU on peut retenir l'eau, et ils sont 
delimites par Ie terrain. lis permettent de mesurer l'effet 
indirect de l'activite humaine, notamment Ie deversement 
et l'utilisation de l'eau, etant donne que ces activites ont des 
repercussions sur d'autres parties des bassins 
hydrographiques. Ibid., p. 216. 

Tableau 3: Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 
Statistique du logement au Canada, 1990 (Ottawa: SCHL, 
1991), p. 98. 

Tableau 4: Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 
Statistiques du logement au Canada, 1990 (Ottawa: SCHL, 
1991), p. 93. 

Tableau 5: Statistique Canada, Recensement du Canada 1986 : 
Population et nombre de menages ,Provinces et territoires 
(Ottawa: ministere des Approvisionnements et Services 
Canada, 1987). Les donnees sont tirees des publications 
92-109 a 92-120, tableau 2. 

Tableau 6: Statistique Canada, Recensement du Canada 1986 : 
Population et nombre de menages ,Provinces et territoires 
(Ottawa: ministere des Approvisionnements et Services, 
1987). Les donnees sont tirees des publications 92-109 a 
92-120, tableau 4. 

Tableau 7: Statistique Canada, Les industries manufacturieres du 
Canada, 1988 (Ottawa: ministere de l'Industrie, des 
Sciences et de la Technologie, 1991). Les donnees sont 
tirees des tableaux 1,5,25,29,33 et 49. Les donnees pour Ie 
Yukon et les Territoires du Nord-Ouest sont incluses dans Ie 
total pour Ie Canada. 

Tableau 8: Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 
Statistiques du logement au Canada, 1989 (Ottawa: SCHL, 
1990), p. 7. 

Tableau 9: Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 
Statistiques du logement au Canada, 1985 (Ottawa: SCHL, 
1986) et Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 
Statistiques du logement au Canada, 1989 (Ottawa: SCHL, 



1990). Les donnees pour 1985 sont tirees de la page 84, 
alors que les donnees pour 1989 sont tin~es de la page 85 
de la version anglaise. 

Tableau 10 : Statistique Canada, Industries manuJacturieres du 
Canada: nationales et provinciales, 1988 (Ottawa: 
ministere de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie, 
1991). Les donnees sont tirees des tableaux 3, 7, 27, 31, 
35 et 50. 

Tableau 11 : Statistique Canada, La construction au Canada, 1989-
1991 (Ottawa: ministere de l'Industrie, des Sciences et de 
la Technologie, 1991). Les donnees sont tirees des 
tableaux 9 et 20-27. Les donnees pour la Colombie­
Britannique comprennent celles du Yukon et des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Tableau 12 : Statistique Canada, L'equipement menager, 1979 (Ottawa: 
ministere des Approvisionnements et Services Canada, 
1979) et Statistique Canada, L'equipement menager, 1989 
(Ottawa: ministere des Approvisionnements et Services 
Canada, 1989). Les donnees pour 1979 sont tirees du 
tableau 14, alors que les donnees pour 1989 sont tirees du 
tableau 2,2. Le «petrole» comprend d'autres combustibles 
liquides, notamment Ie kerosene. 

Tableau 13 : Statistique Canada, Recensement du Canada 1986 : 
Logements et menages, partie 2 Le pays (Ottawa: 
ministere des Approvisionnements et Services Canada, 
1989). Les donnees sont tirees du tableau 5. 

Tableau 14 : Ibid. Les donnees sont tirees du tableau 12. 

Tableau 15 : Statistique Canada, 1.;equipement menager, 1982 (Ottawa: 
ministere des Approvisionnements et Services Canada, 
1982) et Statistique Canada, L'equipement menager, 1989 
(Ottawa: ministere des Approvisionnements et Services 
Canada, 1989). Les donnees pour 1982 sont tirees du 
tableau 39, alors que les donnees pour 1989 sont tirees du 
tableau 1,12. 

Tableau 16 : Societe canadienne d'hypotheques et de logement, 
Statistiques du logement au Canada, 1990 (Ottawa: 
SCHL, 1991), p. 62. 

Tableau 17 : Statistique Canada, 1.; equipement menager, 1989 
(Ottawa: ministere des Approvisionnements et Services 
Canada, 1989). Les donnees sont tirees du tableau 1,5. 

Tableau 18: Renseignements fournis par la Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement. 

Tableau 19: Roger D. Lewis, Potential Housing Demand Projections : 
Canada and Provinces, 1986-2011 (Ottawa: Societe 
canadienne d'hypotheques et de logement, 1991). Les 
donnees sont etablies a partir de la projection de base. 

Tableau 20 : Ibid. 
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